SR 2008 Nord-Normandie

CRIEL SUR MER

VOEUX

VŒU 1 :  

Le Synode régional Nord-Normandie réuni à Criel Sur Mer les 14, 15 et 16 novembre 2008, souhaite rappeler que Jésus le Christ, s’il s’est adressé à tous, s’est toujours soucié des démunis. Dans une période où l’économie fragilise de plus en plus de personnes, nous encourageons le Synode National et le Conseil National de l’Eglise Réformée de France à faire entendre dans la société ce message de solidarité envers les plus vulnérables, chez nous en France et partout dans le monde.

Pour : 61

Contre : 0

 VŒU 2 :

A l’occasion du prochain renouvellement de mandats dans notre Eglise, le Synode régional Nord-Normandie, réuni à Criel Sur Mer du 14 au 16 novembre 2008, pour rendre notre Eglise Réformée plus dynamique et l’aider à se renouveler,


- Encourage, lorsque cela est possible, les conseillers presbytéraux à ne pas « prendre » plus de deux mandats consécutifs.

Encourage, de même, le Conseil régional à ne pas confier plus de trois mandats consécutifs à nos délégués (Synode National, délégués à la FPF...).

Pour : 46

Contre : 8

VŒU 3 : 

Le Synode régional Nord-Normandie réuni à Criel sur Mer les 14, 15 et 16 novembre 2008, demande à la Commission Régionale Immobilière d’étudier la possibilité d’aider les paroisses qui le souhaiteraient à revoir et à améliorer le bilan énergétique et écologique de leur patrimoine immobilier.

Pour : 56

Contre : 0

VŒU 4 :

Le Synode régional Nord-Normandie réuni à Criel Sur Mer les 14, 15 et 16 novembre 2008, averti des difficultés actuelles de la CIMADE liées à l’appel d’offre pour intervenir dans les CRA (Centres de Rétention Administrative) et des dommages que cette réforme causerait aux droits des étrangers en rétention, 

Demande au Conseil national : 

de s’adresser au Président de la République pour lui réaffirmer la volonté de nos Eglises Réformées en communion avec la Cimade afin que celle-ci puisse continuer son action en faveur du respect de la personne et des droits des étrangers dans un esprit de justice et d’équité.

d’intervenir auprès de Monsieur Le Ministre de l’Immigration, de l’Identité Nationale et des solidarités afin qu’il remanie son projet déjà sanctionné par le Tribunal Administratif mis en cause devant le Conseil d’Etat dans le souci d’un réel exercice de la démocratie et du respect dus aux minorités.

Pour 65

Contre 0
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